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revendications
Question écrite n° 24650

Texte de la question

M. Joël Giraud alerte M. le ministre de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt sur la grave crise que
traverse l'élevage français depuis plusieurs mois. L'élevage, véritable cause nationale, connaît une situation
économique préoccupante avec la flambée des prix de l'alimentation animale. En vue de la préparation du futur
projet de loi sur l'avenir de l'agriculture, il convient de prendre en compte différents points. Le premier concerne
une évolution de la loi de modernisation de l'économie : inclusion dans les contrats négociés entre producteurs,
transformateurs et grande distribution des clauses de renégociation qui intègrent l'évolution quand elle est
constatée des coûts de production ; réaffirmation de la primauté des conditions générales de ventes ;
renforcement des moyens de contrôles et de sanctions de la DGCCRF et reconnaissance et application des
engagements de prise en compte des variations excessives des prix de l'alimentation animale dans les
négociations commerciales à l'exemple des accords du 3 mai 2011. Le deuxième point touche à la
généralisation de l'étiquetage de l'origine de la matière première est également une solution pour offrir au
consommateur une information loyale et valoriser ainsi les efforts de traçabilité réalisés tout au long de la
chaîne. Le troisième tient en la simplification des normes environnementales, le quatrième, L'arrêt de toute
surenchère réglementaire et fiscale et le cinquième, l'accompagnement des éleveurs dans la production
d'énergie. Il souhaite connaître le point de vue du Gouvernement sur les enjeux de l'avenir de l'élevage, et les
mesures qu'il entend prendre afin de lui redonner des perspectives économiques à la hauteur de ses difficultés.

Texte de la réponse

La question de l'impact des prix agricoles sur la formation des prix alimentaires est sensible, complexe et de
forte actualité. La volatilité des prix des matières premières agricoles sur les marchés entraîne des difficultés
majeures pour les producteurs et les consommateurs, avec des répercussions différentes selon les secteurs, le
niveau de transformation, et les circuits de distribution. Le déroulement des négociations tarifaires dans les
filières agroalimentaires, et notamment la persistance de tentatives de contournement, démontre régulièrement
les insuffisances des dispositifs actuels de régulation des relations commerciales résultant de la loi du 4 août
2008 de modernisation de l'économie (LME) et de la loi du 27 juillet 2010 de modernisation de l'agriculture et de
la pêche, tout comme la faible efficience des chartes d'engagements volontaires, en particulier de l'accord du 3
mai 2011 de prise en compte des variations excessives de prix de l'alimentation animale dans les négociations
commerciales dans certaines filières de l'élevage. Les évolutions de prix de revient, parfois très brutales, ne sont
aujourd'hui que rarement anticipées. Cette situation met en difficulté certains fournisseurs, confrontés à une
explosion imprévisible de leurs coûts sans possibilité de répercussion. Dans certaines filières, elle peut conduire
à la faillite des entreprises les plus fragiles. Cette situation nécessite la mise en oeuvre de nouveaux outils afin
de permettre de sauvegarder le revenu des entreprises sans pénaliser le consommateur. Le projet de loi sur la
consommation, présenté en Conseil des ministres le 2 mai 2013 et qui est depuis soumis à l'examen du
Parlement, propose diverses adaptations de la LME. La transparence de la négociation commerciale sera
renforcée dans les plans d'affaires annuels, en matière de tarifs, d'engagements réciproques et de date de mise
en application. Un mécanisme de prise en compte de la volatilité des prix des matières premières sera introduit
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dans les contrats, afin d'éviter que la situation actuelle ne se reproduise à chaque hausse de coût des matières
premières. Enfin, la direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes
pourra prononcer des sanctions administratives, immédiates et dissuasives, et disposera d'un pouvoir nouveau
d'injonction, troisième voie d'action possible à côté des suites pédagogiques et des suites judiciaires -
contentieuses ou transactionnelles. La mise en avant de l'origine française des viandes est aussi un axe de
travail important pour renforcer les filières d'élevage. Elle permet aussi de valoriser la qualité et les exigences
s'appliquant à la production française. En effet, dans les filières de l'élevage, la viande, et en particulier la viande
bovine, est soumise à des règles de traçabilité très strictes, permettant de suivre chaque étape de la production
et de la commercialisation, afin de s'assurer du respect des bonnes conditions d'hygiène tout au long de ces
étapes. Aujourd'hui l'étiquetage de l'origine n'est que partiel. En grande surface comme en boucherie
traditionnelle, la réglementation européenne impose de préciser l'origine de la viande bovine. L'étiquetage,
affiché sur l'emballage ou dans le magasin, doit indiquer le lieu de naissance, d'élevage et d'abattage. Si ces
trois étapes n'ont pas lieu dans le même pays, l'étiquette doit le détailler. Le règlement n° 1169/2011 relatif à
l'information des consommateurs sur les denrées alimentaires, dit « règlement INCO », prévoit d'étendre
l'obligation de la mention de l'origine aux viandes fraîches de porc, de mouton, chèvre et volaille, par acte
d'exécution adopté au plus tard le 13 décembre 2013. Il existe également des démarches privées volontaires.
Les démarches viande bovine française « VBF », viande ovine française « VOF », viande porcine française «
VPF », et « volaille française » en sont le reflet et garantissent une viande née, élevée et abattue en France. A
ce jour, il n'y a pas d'obligation réglementaire concernant l'information de l'origine des matières premières
entrant dans la composition des produits carnés transformés, mais les entreprises doivent mentionner le nom
des espèces animales mises en oeuvre dans les plats cuisinés à base de viande. Le règlement INCO prévoit
que la Commission rende un rapport au Parlement européen et au Conseil concernant l'indication obligatoire du
pays d'origine ou du lieu de provenance avant le 13 décembre 2013 (pour la viande utilisée en tant
qu'ingrédient) et le 13 décembre 2014 (pour les autres types de viandes, le lait de consommation, le lait utilisé
comme ingrédient dans les produits laitiers, les denrées alimentaires non transformées, les produits comprenant
un seul ingrédient et les ingrédients constituant plus de 50 % d'une denrée alimentaire). La France a demandé
que l'étude relative à la viande utilisée en tant qu'ingrédient puisse être achevée avant la fin de l'été 2013, pour
qu'une révision de la réglementation puisse être discutée au niveau européen avant la fin de l'année. Cette
réglementation permettra d'améliorer la traçabilité de la viande utilisée dans les plats cuisinés et d'améliorer
l'information des consommateurs sur ces produits. D'ici là, toutes les démarches volontaires des filières, déjà
engagées dans VBF (« viande bovine française »), VPF (« viande porcine française »), « volaille de France » ou
VOF (« viande ovine française ») seront les bienvenues. S'agissant des normes environnementales, la
réglementation applicable aux agriculteurs français est issue en grande majorité de la réglementation
européenne, prise par le Conseil des ministres et le Parlement européen (directive cadre sur l'eau, directive
nitrates, directives sur la protection des oiseaux, des habitats...). Par ailleurs elle ne vise pas uniquement les
agriculteurs mais s'inscrit, en général, dans une politique environnementale plus globale. Conformément aux
engagements issus des traités européens, la France se doit de mettre en application cette réglementation
européenne qui doit s'appliquer de manière homogène entre les différents États membres. La France fait ainsi
l'objet de contrôles réguliers de la Commission européenne destinés à vérifier la bonne application de la
réglementation. Dans le cas contraire, l'État est passible d'un recours en manquement, assorti le cas échéant
d'amendes, pouvant aller jusqu'à plusieurs millions d'euros. Pour accroître l'efficacité de ces contrôles, la
Commission européenne a également mis en place une procédure par laquelle tout citoyen et toute entreprise
peut s'adresser à elle pour signaler une situation de droit ou de fait qui ne lui semble pas conforme au droit de
l'UE (procédure EU pilot). Par ailleurs, le ministère chargé de l'agriculture, en coordination avec le ministère de
l'écologie, veille à la mise en cohérence des objectifs et des mesures des différentes catégories de
réglementations environnementales (changement climatique, nouvelles énergies, protection de l'eau, protection
de la biodiversité...) afin que les intérêts des agriculteurs soient bien pris en compte. En complément de
l'application stricte de la réglementation européenne à laquelle la France ne peut déroger sous peine de forte
sanction, le ministère de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt privilégie les actions incitatives et
volontaires dans les politiques publiques qu'il met en place et permettant notamment de montrer que
performance environnementale n'est pas incompatible avec performance économique. Par exemple, la mise en
oeuvre d'itinéraires techniques réduisant l'utilisation d'intrants permet de protéger les ressources naturelles tout
en diminuant les charges de l'exploitation. Le plan agro-écologique pour la France notamment, annoncé et
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diffusé le 18 décembre 2012, vise à rechercher la cohérence dans la mise en oeuvre de l'ensemble de ces
actions nécessaire à cette transition écologique du secteur agricole. Enfin, le développement de la production
d'énergie renouvelable dans les élevages fait partie des priorités du Gouvernement en matière de
développement durable. La méthanisation est un procédé exemplaire, local et créateur d'emploi, qui permet à la
fois de traiter et valoriser des déchets urbains, industriels ou agricoles, et de produire une énergie d'origine
renouvelable. Conformément à la feuille de route établie à l'issue de la conférence environnementale de
septembre 2012 qui prévoyait la préparation d'un plan national biogaz et dans le prolongement du projet agro-
écologique lancé en décembre 2012, la ministre de l'écologie, du développement durable et de l'énergie et le
ministre de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt ont présenté le 29 mars dernier le plan énergie-
méthanisation autonomie azote (EMAA) qui vise à améliorer la gestion de l'azote et à développer un « modèle
français de la méthanisation agricole », pour faire de la méthanisation agricole collective de taille intermédiaire
un complément de revenus pour les exploitations agricoles, en valorisant l'azote et en favorisant le
développement de plus d'énergies renouvelables ancrées dans les territoires, dans une perspective d'agriculture
durable et de transition énergétique et écologique. Ce modèle de méthanisation repose essentiellement sur le
traitement des déjections animales issues des élevages par méthanisation, permettant ainsi leur valorisation
énergétique, agronomique et économique, mais également sur le traitement des autres sous-produits ou co-
produits des exploitations agricoles, qui sont une source de potentiel méthanogène intéressante pour le
fonctionnement et la rentabilité des installations de méthanisation. Le développement de la production d'énergie
photovoltaïque dans les élevages est également un axe de travail du Gouvernement.
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